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CT-2015-005 
TRIBUNAL DE LA CONCURRENCE 

AFFAIRE INTERESSANT la Loi sur la concurrence, L.R.C. 1985, ch. C-34, et les 
Regles du Tribunal de la concurrence, DORS/2008-141; 

ET AFFAIRE INTERESSANT le projet d'acquisition par BCE Inc. des actions 
ordinaires en circulation de GLENTEL Inc. ainsi que !'acquisition indirecte par Rogers 
Communications Inc. de 50 % de GLENTEL Inc. et les transactions accessoires; 

ET AFFAIRE INTERESSANT le depot et l'enregistrement d'un consentement en vertu 
de I' article 105 de la Loi sur la concurrence. 

ENTRE: 

LE COMMISSAIRE DE LA CONCURRENCE 

demandeur 

-et-

BCE INC. et ROGERS COMMUNICATIONS INC. 
defenderesses 

CONSENTEMENT 

ATTENDU QUE: 

A. BCE Inc. propose d'acquerir toutes les actions ordinaires en circulation de 
GLENTEL Inc. et Rogers Communications Inc. propose d'acquerir indirectement 
50 % de GLENTEL Inc., de sorte que, par suite de certaines transactions accessoires, 
BCE Inc. et Rogers Communications Inc. possederont chacune un interet direct ou 
indirect de 50 % dans GLENTEL Inc. (les transactions); 

B. Le commissaire a conclu que, en !'absence de mesures visant a empecher la 
communication de renseignements confidentiels de nature delicate du point de vue de la 
concurrence a BCE Inc. ou a Rogers Communications Inc., les transactions auront 
vraisemblablement !'effect d'empecher et/ou de diminuer sensiblement la concurrence 
dans le domaine de la foumiture de services de telecommunications au detail et que la 
mise en reuvre du present consentement est necessaire pour faire en sorte que les 
transactions n'aient pas pour effet d'empecher et/ou de diminuer sensiblement la 
concurrence; 
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C. BCE Inc. et Rogers Communications Inc. ne font aucune admission concernant 
les conclusions du commissaire mentionnees ci-dessus, mais, aux fins du present 
consentement, notamment aux fins de signature, d'enregistrement, d'application, de 
modification ou de resiliation, elles ne les contesteront pas. 

EN CONSEQUENCE, BCE Inc., Rogers Communications Inc. et le commissaire 
conviennent de ce qui suit : 

I. DEFINITIONS 

[1] Les expressions et termes suivants s'appliquent dans le present consentement: 

(a) « actionnaires » Bell et Rogers, collectivement; (Shareholders) 
« actionnaire » L'un ou l'autre de ces actionnaires; (Shareholder) 

(b) « affiliee » Toute personne morale, societe de personnes ou entreprise 
individuelle affiliee au sens du paragraphe 2(2) de la Loi; (Affiliate) 

(c) «Bell» BCE Inc. et ses affiliees, ainsi que chacun de leurs dirigeants, 
administrateurs, employes, mandataires, representants, successeurs et 
ayants droit respectifs; (Bell) 

(d) «cloture» La conclusion des transactions; (Closing) 

( e) « co mite des actionnaires » A le sens qui lui est attribue a l 'article 3 du 
present consentement; (Shareholder Committee) 

(f) « commissaire » Le commissaire de la concurrence nomme en vertu de la 
Loi sur la concurrence; (Commissioner) 

(g) « consentement » Le present consentement, y compris ses annexes. Tout 
renvoi a une « partie », a un « article », a un « paragraphe », a un 
« alinea » ou a une « annexe » est, sauf indication contraire, un renvoi a 
une partie, a Un article, a Un paragraphe, a Un a}inea OU a une annexe du 
present consentement; (Agreement) 

(h) « controleur » La personne nommee conformement a la partie V du 
present consentement (ou son remplac;ant designe), ainsi que tout 
employe, mandataire ou autre personne agissant en son nom; (Monitor) 

(i) «date de cloture» La date a laquelle la cloture survient; (Closing Date) 

G) «document» A le sens qui lui est attribue au paragraphe 2(1) de la Loi; 
(Records) 

(k) « employe exempte » Tout representant de Bell ou de Rogers a qui 
incombe en premier lieu la responsabilite en ce qui touche a la 
comptabilite, a l' expansion et a la strategie de l 'entreprise, aux ressources 
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humaines, au contentieux, aux systemes d'information et/ou aux finances; 
(Exempted Employee) 

(I) «entente concernant le controleur » L'entente decrite a I 'article 14 du 
present consentement; (Monitor Agreement) 

(m) « entreprise de GLENTEL » L'entreprise de GLENTEL; (GLENTEL 
Business) 

(n) « GLENTEL » GLENTEL Inc. et ses filiales et successeurs; (GLENTEL) 

(o) «jour ouvrable » Jour ou le Bureau de la concurrence de Gatineau 
(Quebec) est ouvert au public; (Business Day) 

(p) «Loi» La Loi sur la concurrence, L.R.C. 1985, ch. C-34, et ses 
modifications; (Act) 

(q) «Loi d'interpretation » La Loi d'interpretation, L.R.C. 1985, ch. I-21, et 
ses modifications; (Interpretation Act) 

(r) « parties» Le commissaire et les actionnaires, collectivement; (Parties) 
« partie » L'une ou I' autre de ces parties; (Party) 

(s) « personne » Toute personne physique, entreprise individuelle, societe de 
personnes, coentreprise, firme, societe, organisation non constituee en 
personne morale, fiducie ou autre entreprise ou entite gouvernementale, 
ainsi que tout groupe, filiale, division ou affiliee de ces personnes; 
(Person) 

(t) « protocole de confldentialite »A le sens qui lui est attribue a !'article 6 
du present consentement; (Confidentiality Protocol) 

(u) «Rogers» Rogers Communications Inc. et ses affiliees, ainsi que chacun 
de leurs dirigeants, administrateurs, employes, mandataires, representants, 
successeurs et ayants droit respectifs; (Rogers) 

(v) «transactions» Les transactions decrites dans le premier attendu du 
present consentement; (Transactions) 

(w) «Tribunal» Le Tribunal de la concurrence constitue par la Loi sur le 
Tribunal de la concurrence, L.R.C. 1985, ch. 19 (2e suppl.). (Tribunal) 

II. GESTION ET EXPLOITATION DE GLENTEL 

[2] A compter de la date de cloture, Bell et Rogers surveillent chacune la gestion de 
l'entreprise et des affaires de GLENTEL en conformite avec le present 
consentement. 
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[3] A compter de la date de cloture, la gestion de l 'entreprise et des affaires de 
GLENTEL sont surveillees par chacun des actionnaires par l'entremise d'un 
conseil d'administration ou d'un comite ou autre instance compose de 
representants nommes ou designes par les actionnaires (le comite des 
actionnaires). 11 est cependant entendu qu'aucun de ces representants n'est une 
personne ayant des responsabilites de gestion relativement aux entreprises de 
services sans fil au detail, de services de cable au detail ou de distribution au detail 
de l'actionnaire l'ayant nomme OU ne participe a la gestion quotidienne de 
celles-ci. 11 est entendu egalement que le present consentement n'a pas pour effet 
d'empecher un employe exempte d'etre nomme au comite des actionnaires. 

[4] Aucun actionnaire ne peut employer ou embaucher autrement un dirigeant ou un 
cadre superieur de GLENTEL dans ses entreprises de services sans fil au detail, de 
services de cable au detail ou de distribution au detail pendant un an apres que 
cette personne a cesse de participer a l'entreprise de GLENTEL. 

[5] Ence qui concerne l'entreprise de GLENTEL, chaque actionnaire: 

(a) gere ses plans de promotion et de marketing et en conserve le controle 
exclusif et independant; 

(b) demeure responsable de ses propres efforts de vente; 

(c) conserve un pouvoir discretionnaire complet et absolu d'etablir les prix 
exiges de ses utilisateurs finaux; 

( d) ne partage aucun renseignement concernant les prix, les promotions ou les 
plans de marketing avec l 'autre actionnaire. 

III. CONFIDENTIALITE 

[6] A compter de la date de cloture, chaque actionnaire se conforme au protocole 
relatif a la communication et a !'utilisation de renseignements confidentiels, redige 
sous la forme prevue a l'annexe A (le protocole de confidentialite), et prend toutes 
les mesures raisonnables pour que GLENTEL fasse de meme. 

IV. CONFORMITE 

[7] Dans les cinq (5) jours ouvrables suivant la date de cloture, chaque actionnaire 
remet au commissaire une confirmation ecrite de la date a laquelle la cloture est 
survenue. 

[8] Dans les trois (3) jours ouvrables suivant la date de cloture, chaque actionnaire 
remet une copie du present consentement a taus ses dirigeants, administrateurs, 
employes et mandataires, et a ceux de ses affilies, qui ont une responsabilite de 
gestion a l 'egard des obligations decoulant du present consentement et fait en sorte 
que GLENTEL fasse de meme. Chaque actionnaire veille a ce que ses dirigeants, 
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administrateurs, employes et mandataires qui ont une telle responsabilite rec;oivent 
une formation suffisante sur ses responsabilites et ses obligations au titre du 
present consentement, ainsi que sur les mesures raisonnables que ces personnes 
doivent prendre pour s'y conformer, et fait en sorte que GLENTEL fasse de 
meme. 

[9] Six (6) mois apres la date d'enregistrement du present consentement, et par la 
suite a l 'anniversaire de cette date tous les ans pendant la duree du present 
consentement, ainsi qu'a tout autre moment fixe par le commissaire, chaque 
actionnaire depose un affidavit ou un certificat, redige sous la forme prevue a 
l'annexe B du present consentement, dans lequel il certifie qu'il s'est conforme 
aux parties II, III et IV du present consentement et donne le detail : 

(a) des mesures qu'il a prises en matiere de conformite; 

(b) des mecanismes etablis pour controler la conformite; 

(c) des nom et poste des employes charges de la conformite. 

[10] Par derogation a l'article 14 du protocole de confidentialite, si un actionnaire 
apprend qu 'il y a eu ou pourrait y avoir eu un manquement a l'une des conditions 
du present consentement, ii en avise le commissaire dans les cinq (5) jours 
ouvrables suivants et donne des renseignements concernant la nature, la date et 
l'effet (reel et prevu) du manquement ou du manquement eventuel. II est entendu 
que la notification d'un manquement eventuel n'est pas exigee si l'actionnaire 
decide dans un delai de cinq (5) jours ouvrables que ce manquement ne pourrait 
pas raisonnablement etre considere comme un manquement a l'une des conditions 
du present consentement. Chaque actionnaire confirme dans tous les affidavits et 
certificats de conformite deposes aupres du commissaire en vertu de l'article 9 du 
present consentement qu'il s'est conforme a la presente disposition. 

[11] Chaque actionnaire avise le commissaire au moins trente (30) jours avant : 

(a) toute proposition de dissolution de cet actionnaire; 

(b) tout autre changement affectant cet actionnaire, y compris notamment une 
reorganisation, une acquisition importante, une disposition ou un transfert 
d'actifs, ou tout changement fondamental au regard de la loi constitutive 
de cet actionnaire, s'il est raisonnable de s'attendre a ce qu'un tel 
changement ait une incidence sur les obligations en matiere de conformite 
decoulant du present consentement. 

[12] Pour la periode commenc;ant a la date d'enregistrement du present consentement 
et se terminant a !'expiration de celui-ci, chaque actionnaire est tenu, afin 
d'assurer ou d'etablir le respect du present consentement et sous reserve de tout 
privilege reconnu par la loi et de tous les droits applicables en vertu de la 
Constitution et des lois du Canada, de permettre a tout (tous) representant(s) 
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autorise(s) du commissaire, sur demande ecrite presentee au moins cinq (5) jours 
ouvrables a l 'avance a cet actionnaire, sans restriction ni entrave : 

(a) d'acceder a toutes ses installations en lien avec l'execution des obligations 
qui lui incombent au titre du present consentement, pendant ses heures 
normales de bureau de tout (tous) jour(s) ouvrable(s), et d'inspecter et de 
photocopier, aux frais de l'actionnaire, tous les documents en la 
possession ou sous le controle de celui-ci ou de GLENTEL en lien avec le 
respect par l'actionnaire du present consentement; 

(b) d'interroger ses administrateurs, dirigeants ou employes ainsi que ceux de 
GLENTEL au sujet du respect du present consentement, dans la mesure ou 
le commissaire en fait la demande pour des motifs raisonnables. 

V. CONTROLEUR 

[13] Le commissaire nomme un controleur qui sera charge de surveiller le respect par 
les actionnaires du present consentement. Cette nomination peut avoir lieu en tout 
temps a pres l 'enregistrement du present consentement. Tout renvoi fait dans le 
present consentement a certaines fonctions ou taches de surveillance dont le 
controleur doit s'acquitter ne diminue en aucun cas le pouvoir et l'obligation qu'a 
generalement le controleur de veiller a ce que les actionnaires respectent a tous 
egards le present consentement. 

[14] Dans les cinq (5) jours ouvrables qui suivent la nomination du controleur, les 
actionnaires soumettent a !'approbation du commissaire les conditions d'un projet 
d'entente concernant le controleur, a conclure avec le controleur et le 
commissaire, transferant au controleur tous les droits et pouvoirs necessaires pour 
surveiller le respect par les actionnaires du present consentement. 

[15] Dans les cinq (5) jours ouvrables qui suivent la reception du projet d'entente 
concernant le controleur mentionne a l'article 14, le commissaire avise les 
actionnaires de sa decision d'approuver ou non les conditions du projet d'entente. 
Si le commissaire n'approuve pas ces conditions, ii en fixe d'autres que les 
actionnaires doivent incorporer dans la version definitive de l'entente concernant 
le controleur a conclure avec le controleur et le commissaire. 

[16] Les actionnaires consentent aux conditions suivantes en ce qui touche les droits, 
pouvoirs, obligations, attributions et responsabilites du controleur et s'engagent a 
ce qu'elles figurent dans }'entente concernant le controleur: 

(a) le controleur a le pouvoir necessaire pour surveiller le respect par les 
actionnaires du present consentement, et il exerce ce pouvoir et s'acquitte 
de ses obligations et responsabilites d'une maniere raisonnable et 
conformement aux objectifs du present consentement, en tenant compte de 
fac;on raisonnable du fardeau incombant aux actionnaires et en 
consultation avec le commissaire; 
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(b) le contrOleur a le pouvoir d'engager, aux frais des actionnaires, les 
consultants, comptables, conseillers juridiques et autres representants et 
assistants dont il estime avoir besoin pour s'acquitter des obligations et 
responsabilites qui lui incombent; 

(c) le contr6leur n'a ni l'obligation ni le pouvoir d'exploiter ou de conserver 
l'entreprise de GLENTEL; 

(d) le controleur agit pour le seul benefice du commissaire, respecte la 
confidentialite et evite tout conflit d'interets; 

(e) le controleur n'a aucune obligation d'agir de bonne foi ni aucune 
obligation de nature fiduciaire OU autre a l'egard des actionnaires; 

(f) le controleur presente au commissaire, dans les trente (30) jours suivant la 
date de sa nomination, et par la suite tous les ans avant l 'anniversaire de 
cette nomination, un rapport ecrit concemant l'execution par les 
actionnaires des obligations que leur impose le present consentement. Le 
controleur repond dans un delai de trois (3) jours ouvrables a toute 
demande de renseignements supplementaires faite par le commissaire au 
sujet de la situation de conformite des actionnaires. 

[17] Sous reserve de tout privilege legalement reconnu ou de toute interdiction de 
communication en raison de la loi, chaque actionnaire donne au controleur un 
acces complet au personnel, aux documents, aux renseignements (y compris Jes 
renseignements confidentiels) et aux installations qui sont necessaires pour 
surveiller le respect par les actionnaires du present consentement. 

[18] Les actionnaires ne prennent aucune mesure susceptible d'entraver ou de 
compromettre, directement ou indirectement, Jes efforts mis en ceuvre par le 
controleur pour s'assurer qu'ils respectent le present consentement. 

[19] Chaque actionnaire repond rapidement et en detail a toute demande du controleur 
et Jui foumit tous les renseignements en sa possession ou en la possession de 
GLENTEL que celui-ci peut lui demander. Chaque actionnaire designe une 
personne a qui incombe en premier lieu la responsabilite de repondre rapidement 
et en detail, et au nom de cet actionnaire, a de telles demandes du controleur. 

[20] Chaque actionnaire peut demander au controleur et a chacun de ses consultants, 
comptables, conseillers juridiques et autres representants et assistants de signer 
une entente de confidentialite, que le commissaire juge satisfaisante, etant 
toutefois entendu qu'une telle entente ne doit pas empecher le controleur de 
communiquer des renseignements au commissaire. 

[21] Le commissaire peut demander au controleur et a chacun de ses consultants, 
comptables, conseillers juridiques et autres representants et assistants de signer 
une entente de confidentialite concemant les documents et renseignements que le 
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contr6leur peut obtenir du commissaire relativement a l 'exercice des fonctions du 
contr6leur. 

[22] Les actionnaires acquittent tous les frais raisonnables dfiment factures ou engages 
par le contr6leur dans l'exercice de ses fonctions au titre du present consentement. 
Le contr6leur exerce ses activites sans caution ni sfirete et doit rendre compte de 
tous les frais engages. En cas de differend : (i) ces comptes sont soumis a 
l 'approbation du commissaire et (ii) les actionnaires acquittent sans delai tout 
compte approuve par le commissaire. 

[23] Les actionnaires acquittent toutes les factures raisonnables soumises par le 
contr6leur dans les trente (30) jours suivant leur reception. 

[24] Les actionnaires indemnisent le contr6leur et I' exonerent de toute responsabilite 
en Ce qui a trait a tOUS dommages, pertes, reclamations, obligations OU depenses Se 
rapportant a l'exercice de ses fonctions ou en decoulant, y compris tous les 
honoraires juridiques raisonnables et les autres depenses engagees dans le cadre de 
la preparation ou de la contestation d'une reclamation, qu'il en resulte ou non une 
responsabilite, sauf dans la mesure ou ces dommages, pertes, reclamations, 
obligations ou depenses decoulent de la malveillance, d'une faute grave ou de la 
mauvaise foi du contr6leur. 

[25] Si le commissaire juge que le contr6leur a cesse d'agir ou n'agit plus de fac;on 
diligente, ii peut le destituer et nommer un contr6leur remplac;ant. Les dispositions 
du present consentement qui concement le contr6leur s'appliquent de la meme 
fac;on a son remplac;ant. 

[26] Le contr6leur exerce ses fonctions pendant trois (3) ans afin de surveiller le 
respect par les actionnaires du present consentement. Au plus tard a !'expiration 
du mandat du contr6leur, le commissaire peut, si des questions de non-conformite 
possible ont ete soulevees ou ont continue de I' etre pendant les douze (12) mo is 
precedents, prolonger le mandat du contr6leur d'une autre periode de 
douze (12) mois. II est entendu que, si le mandat du contr6leur a ete prolonge a au 
moins une reprise et que des questions de non-conformite possible ont ete 
soulevees ou ont continue de l'etre pendant les douze (12) mois suivants, le 
commissaire peut a nouveau prolonger le mandat du contr6leur d'une autre 
periode de douze (12) mois. 

VI. DUREE 

[27] Le present consentement prend effet le jour ou ii est enregistre et reste en vigueur 
jusqu'a la premiere des deux eventualites suivantes: 

(a) le douzieme (12e) anniversaire de la date de cloture; 

(b) la disposition par un actionnaire de sa participation dans GLENTEL. 
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VII. AVIS 

[28] Pour etre valide, tout avis, rapport, confirmation ecrite ou autre communication, 
requis ou autorise au titre du present consentement, doit : 

(a) etre sous forme ecrite et la partie expeditrice doit utiliser l'un des modes 
de livraison suivants : (1) livraison en main propre; (2) courrier 
recommande; (3) services de messagerie; (4) teiecopieur; (5) courrier 
electronique; 

(b) etre adresse a la partie destinataire aux adresses ci-deSSOUS, OU a toute 
autre adresse qu'elle indique conformement au present article. 

Au commissaire : 

Commissaire de la concurrence 
Bureau de la concurrence du Canada 
Place du Portage, 21 e etage 
50, rue Victoria, Phase I 
Gatineau (Quebec) KlA OC9 

A !'attention de : Commissaire de la concurrence 
Telecopieur : 819-953-5013 
Adresse electronique : avisdefusion@bc-cb.gc.ca 

Avec copies a: 

Directeur executif et avocat general principal 
Services juridiques, Bureau de la concurrence 
Ministere de la Justice 
Place du Portage, 22e etage 
50, rue Victoria, Phase I 
Gatineau (Quebec) KlA OC9 
Telecopieur : 819-953-9267 
Adresse electronique : jonathan.chaplan@bc-cb.gc.ca 

A Bell: 

BCE Inc. 
1, Carrefour Alexander-Graham-Bell 
Edifice A, 7e etage 
Montreal (Quebec) H3E 3B3 

A l 'attention de : Chef principal du service juridique 
Telecopieur: 514-786-3801 
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A Rogers: 

Rogers Communications Inc. 
333, rue Bloor Est, lOe etage 
Toronto (Ontario) M4W 1G9 

A !'attention de: Graeme McPhail 
Telecopieur: 416-935-2574 

VERSION PUBLIQUE 

Adresse electronique : graeme.mcphail@rci.rogers.com 

[29] Tout avis donne au titre du present consentement prend effet le jour de sa 
reception par la partie destinataire. Il est repute avoir ete rec;u : 

(a) s'il est livre en main propre, par courrier recommande ou par messager, au 
moment de la reception, ainsi qu'en fait foi la date indiquee sur le rec;u 
signe; 

(b) s'il est transmis par telecopieur, au moment de sa reception, ainsi qu'en 
font foi la date et l'heure indiquees sur la confirmation d'envoi; 

(c) s'il est envoye par courrier electronique, au moment ou le destinataire, par 
un courriel envoye a l'adresse de l'expediteur indiquee dans le present 
article ou par un avis envoye autrement conformement au present article, 
accuse reception de ce courriel; toutefois, un accuse de lecture 
automatique ne constitue pas un accuse de reception pour !'application du 
present article. 

L'avis rec;u apres 17 h, heure locale, ou un jour qui n'est pas un jour ouvrable est 
repute avoir ete rec;u le jour ouvrable suivant. 

[30] Malgre les articles 28 et 29, tout avis, rapport, confirmation ecrite ou autre 
communication qui n'est pas transmis conformement a ces dispositions est valide 
si un representant de la partie au present consentement a qui est adressee la 
communication en confirme la reception. 

VIII. DISPOSITIONS GENERALES 

[31] Dans le present consentement: 

(a) Nombre et genre - A moins que le contexte ne s'y oppose, le singulier 
comprend le pluriel et inversement, et le masculin comprend le feminin et 
inversement. 

(b) Delais - Le calcul des delais est effectue conformement a la Loi 
d'interpretation et I 'expression « jour ferie » au sens de la Loi 
d'interpretation s'entend egalement du samedi. 
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[32] Le commissaire depose le present consentement aupres du Tribunal en vue de son 
enregistrement conformement a l'article 105 de la Loi. BCE Inc. et Rogers 
Communications Inc. consentent par les presentes a cet enregistrement. A la suite 
du depot du present consentement, le commissaire fait parvenir aux actionnaires 
dans les plus brefs delais des lettres indiquant qu'il n'a pas l'intention de presenter 
une demande en vertu de l'article 92 de la Loi relativement aux transa.ctions. 

[33] Le commissaire peut, apres en avoir informe les actionnaires, proroger tous les 
delais prevus au present consentement, sauf les delais de l'article 27 du present 
consentement et des alineas 3(b) et 5(c) du protocole de confidentialite. Si un delai 
est proroge, le commissaire avise dans les plus brefs delais les actionnaires du 
delai modifie. A la demande d'un actionnaire, le commissaire peut raccourcir tout 
delai prevu par le present consentement. Le commissaire examine de maniere 
raisonnable toute demande presentee par un ~ctionnaire afin qu'un delai soit 
proroge ou raccourci. 

[34] Rien dans le present consentement n'empeche un actionnaire ou le commissaire 
de presenter une demande au titre de l'article 106 de la Loi. Aux fins du present 
consentement, notamment aux fins de signature, d'enregistrement, d'execution, de 
modification ou de resiliation, les actionnaires ne contesteront pas les conclusions 
tirees par le commissaire selon lesquelles, a la date du present consentement, 
(i) les transactions auront vraisemblablement l'effect d'empecher et/ou de 
diminuer sensiblement la concurrence dans le domaine de la foumiture de services 
de telecommunications au detail et (ii) la mise en reuvre du present consentement 
est necessaire pour faire en sorte que les transactions n'aient pas pour effet 
d'empecher et/ou de diminuer sensiblement la concurrence. 

[35] Chaque actionnaire reconnait la competence du Tribunal pour les besoins du 
present consentement et de toute procedure introduite par le commissaire 
relativement au present consentement. 

[36] Le present consentement constitue l 'entente integrale intervenue entre le 
commissaire et les actionnaires et remplace toutes les ententes, negociations et 
discussions anterieures, ecrites OU orales, relatives a l'objet des presentes. 

[37] Le present consentement est regi par les lois de l'Ontario et du Canada et est 
interprete conformement a ces lois, malgre toute regle de conflit de lois applicable. 

[38] En cas de litige concemant l'interpretation, la mise en reuvre ou l'application du 
present consentement, le commissaire ou un actionnaire peut s'adresser au 
Tribunal pour obtenir des directives ou une ordonnance. En cas de divergence 
entre la version anglaise et toute version frarn;aise du present consentement, la 
version anglaise prevaut. 

[39] Le present consentement peut etre signe en deux exemplaires ou plus, chaque 
exemplaire constituant un document original et tous les exemplaires ne constituant 
qu'un seul et meme consentement. La transmission d'un exemplaire signe du 
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present consentement par telecopieur ou courrier electronique a le meme effet que 
la remise d'un exemplaire du present consentement portant une signature 
manuscrite. 

Les soussignes conviennent par les presentes de deposer le present consentement aupres 
du Tribunal en vue de son enregistrement. 

FAIT le 5 mai 2015 

COMMISSAIRE DE LA CONCURRENCE 

[Original signe par Matthew Boswell, 
Commissaire in terimaire] 

Norn: 

Titre : 

BCE Inc. 

[Original signe par 
Mirko Bibic] 

J'ai/Nous avons le pouvoir de 
lier la societe 

Norn: 

Titre : 

Rogers Communications Inc. 

[Original signe par 
Graeme H. McPhail] 

J'ai/Nous avons le pouvoir de 
lier la societe 

Norn: 

Titre: 

John Pecman 

Commissaire de la concurrence 
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ANNEXE A 

PROTOCOLE DE CONFIDENTIALITE 

1. Les expressions et termes suivants s'appliquent dans le present protocole de 

confidentialite : 

a. « actions » Toutes les actions et valeurs mobilieres emises et en circulation de 

la compagnie qui sont possedees ou detenues par un actionnaire. II est entendu 

que ce terme s'entend notamment de toutes actions ou valeurs mobilieres de 

quelque nature que ce so it qui resultent de la conversion, de l 'echange, de la 

reclassification, d'un nouveau fractionnement, d'une nouvelle designation, de 

la subdivision ou du regroupement d'actions, de toutes actions ou valeurs 

mobilieres de quelque nature que ce soit qu'un actionnaire re<;oit a titre de 

dividende ou de distribution payable en actions, valeurs mobilieres, bons de 

souscription, droits ou options de quelque nature que ce soit de la compagnie, 

de toutes actions ou valeurs mobilieres ou de tous bons de souscription, droits 

ou options de quelque nature que ce soit de la compagnie ou de tout 

successeur ou personne morale assurant la continuite qu'un actionnaire peut 

recevoir lors d'une reorganisation, d'une fusion, d'un remaniement ou d'un 

regroupement prevu par la loi ou non, et de toutes actions ou valeurs 

mobilieres ou de tous bons de souscription, droits ou options emis ou alloues 

ulterieurement par la compagnie a un actionnaire; (Shares) 

b. « actionnaire » Rogers, BCE et toute autre personne qui souscrit des actions 

de la compagnie ou qui acquiert des actions de Rogers, de BCE ou de toute 

autre personne et qui est subrogee dans les droits du cedant de ces actions 

conformement a la convention (appeles collectivement « actionnaires »); 

(Shareholder) 

c. « affiliee » Lorsqu 'utilise pour indiquer un rapport avec une personne donnee, 

la personne qui, directement ou indirectement par l'entremise d'un ou de 

plusieurs intermediaires, controle ou est controlee par cette personne, ou est 

controlee avec cette personne par un meme actionnaire; (Affiliate) 

d. « autorite gouvernementale » (i) Tout organisme judiciaire, cour de justice 

ou organisme d'arbitrage; (ii) tout gouvernement ou administration federal, 

provincial, d'Etat, local ou municipal au Canada ou dans un autre pays; 

(iii) toute autorite legislative, executive, reglementaire OU administrative et 

tout ministere, bureau, organisme, commission, commissaire, tribunal 

administratif, societe d'Etat et organisme d'attribution des permis d'un tel 

gouvernement ou d'un autre pays; (Governmental Authority) 
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e. « BCE » BCE Inc., une personne morale prorogee en vertu des lois du 
Canada, et ses affiliees; (BCE) 

f. « comite des actionnaires » Le comite des actionnaires, dont les membres 
sont nommes conformement a la convention; (Shareholder Committee) 

g. « compagnie » 9275711 Canada Inc., une personne morale constituee en 

vertu des lois du Canada, ainsi que ses affiliees et ses successeurs; (Company) 

h. «convention» La convention d'actionnaires qui sera conclue par BCE, 

Rogers et d'autres personnes, y compris ses annexes, telles qu'elles peuvent 
etre modifiees OU completees de temps a autre; (Agreement) 

l. «convention d'achat » A le sens qui lui est attribue dans les attendus de la 
convention; (Purchase Agreement) 

J· «direction» Les administrateurs et les autres cadres superieurs de 
GLENTEL et de ses filiales; (Management) 

k. « droit applicable » Tout reglement, loi, regle de droit (y compris la common 
law), ordonnance, regle, restriction, politique OU ligne directrice reglementaire 
OU reglement administratif (zonage OU autre) national, etranger, federal, 
provincial, d'Etat, local ou municipal, ainsi que tout consentement, exemption 
ou approbation d'une autorite gouvernementale, qui s'applique en totalite ou 
en partie a la (aux) personne(s) concernee(s); (Applicable Law) 

l. « ententes de distribution » L'entente de distribution qui interviendra entre 
Rogers Communications Inc. et GLENTEL et l'entente de distribution qui 
interviendra entre BCE Inc. et GLENTEL, telles qu'elles seront modifiees, 
renouvelees, prorogees ou remplacees en conformite avec les conditions 
qu'elles prevoient; (Distribution Agreements) 

m. « ententes relatives aux transactions » La convention, les ententes de 
distribution et la convention d'achat; (Transaction Agreements) 

n. « equipe de verification » A le sens qui lui est attribue a l'article 12 du 
present protocole de confidentialite; (Audit Team) 

o. « filiale » Personne qui est contr6lee directement ou indirectement par une 
autre personne, notamment une filiale de cette filiale; (Subsidiaries) 

p. « GLENTEL » GLENTEL Inc., une personne morale prorogee en vertu des 
lois du Canada; (GLENTEL) 
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q. « partie receptrice » La partie a qui sont transmis des renseignements 
confidentiels en vertu de la convention; (Receiving Party) 

r. « parties » Les parties la convention; (Parties) 

« partie » L'une d'elles; (Party) 

s. « personne » Doit etre interpretee de maniere liberale et s'entend notamment 

d'une personne physique, d'une personne morale (avec ou sans 
capital-actions), d'une societe de personnes, d'une societe en commandite, 

d'un syndicat, d'une entreprise individuelle, d'une coentreprise, d'une 
association, d'un organisme sans personnalite morale, d'une fiducie, d'un 
fiduciaire et d'une autorite gouvernementale, ainsi que des executeurs, 
administrateurs et autres representants personnels d'une personne agissant en 
cette qualite et de toute autre entite; (Person) 

t. « renseignements confidentiels » 

(a) Tous les renseignements, de quelque forme que ce soit, qm sont 
communiques ou conserves oralement, par ecrit, sur support 
electronique, dans une forme dechiffrable par ordinateur ou autrement, 
qu'il soit indique ou non qu'il s'agit de renseignements confidentiels, 
qui ont trait a la compagnie, a BCE, a Rogers OU a un autre fournisseur 
ou revendeur de services de telecommunications sans fil ou par cable 
et qui sont divulgues en lien avec la surveillance ou l'exploitation de 
l'entreprise de la compagnie; 

(b) tous les renseignements ayant trait a la compagnie, a BCE, a Rogers OU 

a un autre fournisseur ou revendeur de services de telecommunications 

sans fil ou par cable qu 'un actionnaire ou ses representants, 
notamment au sein du comite des actionnaires, re<;oivent de la 
compagnie; 

(c) tout document (ou partie de document) produit par la compagnie, BCE 
ou Rogers, qui renferment des renseignements confidentiels ou font 

reference a de tels renseignements (les notes). 

Les renseignements suivants ne sont pas des renseignements confidentiels : 

(d) en ce qui concerne une partie, les renseignements qui etaient deja en sa 
possession ou dont elle avait deja connaissance et qui sont devenus des 

renseignements confidentiels seulement en raison de leur divulgation a 
une autre partie en vertu de la convention; 

15 



VERSION PUBLIQUE 

(e) les renseignements qui etaient deja legalement en la possession de la 
partie receptrice ou de ses representants ou dont ceux-ci avaient 
connaissance avant que cette partie les re<;oive sans que leur 

divulgation subsequente ne soit restreinte et qui n'ont pas, directement 
OU indirectement, ete acquis d'une personne qui, a la connaissance de 

la partie receptrice, avait ou a une obligation de discretion a l'egard de 
la partie divulgatrice relativement a ces renseignements; 

(t) les renseignements qui ont ete mis a la disposition de la partie 
receptrice ou de ses representants de maniere non confidentielle par 
une source autre que la partie divulgatrice qui, a la connaissance de la 
partie receptrice, n'avait pas et n'a pas une obligation de discretion a 
l'egard de la partie divulgatrice relativement aces renseignements; 

(g) les renseignements qui sont ou ont ete elabores par la partie receptrice 
ou ses representants independamment des renseignements fournis par 
la partie divulgatrice; 

(h) les renseignements qui sont ou deviennent generalement accessibles 
au public autrement que par suite de leur divulgation par la partie 
receptrice contrairement a la convention; (Confidential Information) 

u. « representants » Les dirigeants, administrateurs, employes, mandataires, 

conseillers juridiques, comptables, consultants, conseillers financiers et tous 
les autres representants de la partie qui sont mentionnes; (Representatives) 

v. « Rogers » Rogers Communications Inc., une personne morale fusionnee en 
vertu des lois de la Colombie-Britannique, et ses affiliees. (Rogers) 

Restrictions relatives au comite des actionnaires 

2. Les actionnaires et la compagnie conviennent que le comite des actionnaires et les 
actionnaires ont besoin de renseignements concernant la compagnie et ses filiales 
pour surveiller l'investissement des actionnaires dans la compagnie et ses filiales de 
la maniere prevue par la convention et pour exploiter efficacement la compagnie. 

3. La compagnie et ses filiales transmettent au comite des actionnaires les 
renseignements dont celui-ci a besoin et qu'il demande. Il est toutefois entendu : 

a. que les seuls renseignements confidentiels qui sont transmis au comite des 
actionnaires sont ceux dont celui-ci a besoin pour surveiller l'investissement 
des actionnaires dans la compagnie et ses filiales et pour exploiter 
efficacement la compagnie; 
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b. que des renseignements confidentiels concernant un fournisseur ou un 

revendeur de services de telecommunications sans fil ou par cable ne sont pas 

transmis au comite des actionnaires dans les cas suivants : (i) ils mentionnent 

des prix, des remises ou des promotions envisages pour les produits ou les 

services qui ne sont pas encore annonces ou offerts aux consommateurs; 

(ii) ils decrivent des strategies envisagees en matiere de prix, de marketing ou 

de distribution qui ne sont pas encore annoncees ou offertes aux 

consommateurs; (iii) ils renferment de }'information datant de moins d'un 

trimestre sur les ventes realisees par un magasin ou un fournisseur; (iv) ils 

contiennent de }'information datant de moins d'un mois sur les ventes ou Jes 

recettes totales qui pourrait permettre a un actionnaire de connaitre Jes ventes 

OU les recettes attribuables a l'autre actionnaire OU a Un tiers; (v) iJs 

renferment toute autre information sur Jes prix, Jes remises et les promotions 

previsionnelles et autres renseignements semblables; (vi) ils renferment des 

renseignements personnels ou d'autres renseignements concernant une 

personne qui est un abonne du fournisseur de services de telecommunications 

sans fil OU par Cable. 

4. BCE s'engage a faire en sorte que les membres du comite des actionnaires qu'elle 

nomme et ses autres representants ne transmettent pas ses renseignements 

confidentiels aux membres du comite des actionnaires nommes par Rogers ou aux 

autres representants de Rogers. Rogers s'engage a faire en sorte que les membres du 

comite des actionnaires qu'elle nomme et ses autres representants ne transmettent pas 

ses renseignements confidentiels aux membres du comite des actionnaires nommes 
par BCE ou aux autres representants de BCE. 

5. Chaque actionnaire s'engage a faire en sorte que les membres du comite des 

actionnaires qu 'ii nomme et ses autres representants preservent la confidentialite de 

tous les renseignements confidentiels obtenus en vertu de }'article 3 du present 

protocole de confidentialite, sous reserve des exceptions suivantes : 

a. les membres du comite des actionnaires nommes par un actionnaire peuvent 

divulguer des renseignements confidentiels aux autres representants de cet 

actionnaire (i) qui ont besoin de les connaitre pour des motifs raisonnables et 

(ii) qui n'exercent pas de responsabilites de gestion relativement aux 

entreprises de services sans fil au detail, de services de cable au detail ou de 

distribution au detail de l'actionnaire }es ayant nommes OU ne participent pas a 
la gestion quotidienne de celles-ci; 

b. malgre l'alinea S(a), les membres du comite des actionnaires nommes par un 

actionnaire ou les autres representants de cet actionnaire qui re~oivent des 

17 



VERSION PUBLIQUE 

renseignements confidentiels en application de l'alinea 5(a) peuvent Jes 
divulguer aux autres representants de cet actionnaire sans aucune restr~ction 
(i) si ces renseignements ne renferment aucun renseignement de nature 
delicate du point de vue de la concurrence concernant un autre fournisseur ou 
revendeur de services de telecommunications sans fil ou par cable et (ii) si ces 
representants ont confirme qu'ils se conformeront a l'engagement enonce a 
l'annexe A du present protocole de confidentialite; 

c. les exigences et restrictions prevues au present article 5 ne s'appliquent plus 
aux renseignements confidentiels deux ans apres que ceux-ci ont ete re<;us la 
premiere fois par une partie receptrice. 

6. BCE (en son nom et au nom de ses filiales) et Rogers (en son nom et au nom de ses 
filiales) reconnaissent irrevocablement que la fourniture d'un renseignement 
conformement au present protocole de confidentialite ne constitue pas un 
manquement aux ententes de distribution. 

7. Chaque actionnaire fait en sorte que Jes membres du comite des actionnaires qu'il 

nomme accusent reception par ecrit de I 'engagement de confidentialite enonce a 
I 'annexe A du present protocole de confidentialite et confirment qu 'ils s'y 
conformeront des leur nomination. 

8. La compagnie fait en sorte que ses representants (y compris ceux de ses filiales) qui 
ont des rapports avec le comite des actionnaires ou avec des representants des 
fournisseurs ou des revendeurs de services de telecommunications sans fil ou par 
cable en exploitation au Canada accusent reception par ecrit de l'engagement de 
confidentialite enonce a l'annexe A du present protocole de confidentialite et 
confirment qu'ils s'y conformeront. 

9. Sous reserve de ce que permet le present protocole de confidentialite, chaque 
actionnaire s'engage a ne pas solliciter aupres d'une personne qui etait auparavant un 
representant de la compagnie ou de ses filiales, ou a ne pas recevoir sciemment d'une 
telle personne, des renseignements qu 'ii croit raisonnablement etre des 
renseignements confidentiels, ou a ne pas provoquer sciemment un manquement au 

present protocole de confidentialite par toute personne qui est ou etait un representant 
de la compagnie ou de ses filiales, et a faire en sorte que ses representants (y compris 
ceux de ses filiales) se gardent de le faire egalement. 

Restrictions relatives a la direction 

10. La compagnie s'engage a ne pas fournir de renseignements confidentiels aux 
representants des actionnaires autres que Jes membres du comite des actionnaires en 
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vertu de l'article 3 du present protocole de confidentialite et a faire en sorte que sa 
direction et ses representants (y compris ceux de ses filiales) se gardent de le faire 
egalement. Elle s'engage en outre a se conformer strictement aux conditions des 
ententes de distribution, y compris celles qui exigent que la confidentialite de certains 
renseignements soit preservee, et a faire en sorte que sa direction et ses representants 
(y compris ceux de ses filiales) fassent de meme. 

11. Malgre toute disposition contraire du present protocole de confidentialite, la 

compagnie ainsi que sa direction et ses representants (y compris ceux de ses filiales) 
sont autorises a divulguer a tout membre du comite des actionnaires nomme par un 
actionnaire et aux autres representants de cet actionnaire Jes renseignements de 
celui-ci qui le concernent et qui ne concernent pas l 'autre actionnaire. 

Dispositions genera/es 

12. Taus droits contenus dans les ententes relatives aux transactions qui permettent aux 
actionnaires OU a Jeurs filiaJes de verifier, d'inspecter OU d'examiner Jes documents de 
la compagnie ou de ses filiales sont assujettis aux conditions du present protocole de 
confidentialite et, en particulier, aux dispositions suivantes : 

a. Jes representants des actionnaires ou de leurs filiales qui m;oivent des 
renseignements confidentiels dans le cadre de la verification, de I' inspection 
ou de l'examen des documents de la compagnie ou de ses filiales (l'equipe de 
verification) ne peuvent Jes communiquer qu'aux autres membres de l'equipe 

de verification ou aux representants de cet actionnaire faisant partie du comite 
des actionnaires; 

b. taus les membres de l'equipe de verification se conforment a !'engagement 
enonce a l'annexe A du present protocole de confidentialite avant de recevoir 
des renseignements confidentiels. 

13. Malgre toute disposition contraire du present protocole de confidentialite : 

a. une partie receptrice ou l 'un de ses representants peuvent communiquer des 
renseignements confidentiels lorsqu' ils sont con train ts de le faire par une cour 
de justice ou une autre autorite gouvernementale, par le droit applicable ou les 

regles d 'une bourse a laquelle les valeurs mobilieres de la partie receptrice 
sont inscrites; 

b. avant qu 'elle ou l 'un de ses representants ou toute personne a qui elle 
divulgue les renseignements confidentiels en vertu du present article 13 

puissent divulguer ces renseignements, la partie receptrice avise 
immediatement les autres parties, dans la mesure permise par le droit 
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applicable, de fa<;on que l'une ou l'autre de celles-ci puisse demander une 
ordonnance conservatoire ou un autre redressement approprie ou renoncer au 
respect des dispositions du present protocole de confidentialite; 

c. la partie receptrice aide toute autre partie, aux frais de cette derniere, a obtenir 
toute ordonnance conservatoire ou tout autre redressement approprie que 
l'autre partie peut demander afin d'empecher la divulgation des 
renseignements confidentiels au public, et consent a une telle ordonnance ou a 
un tel redressement. 11 est cependant entendu que l'autre partie indemnise la 
partie receptrice relativement a tout outrage, penalite ou autre condamnation 
en resultant. Si l'ordonnance conservatoire ou l'autre redressement n'est pas 
obtenu ou si les autres parties ne renoncent pas au respect des dispositions du 
present article 13 par ecrit avant la date a laquelle elle est tenue de divulguer 
les renseignements confidentiels, la partie receptrice transmettra seulement les 
renseignements confidentiels qui, selon un avis ecrit de ses conseillers 

juridiques, sont exiges par la loi, et elle deploiera des efforts raisonnables pour 
obtenir une ordonnance conservatoire ou une autre garantie fiable assurant que 
les renseignements confidentiels seront traites de maniere confidentielle; 

d. les dispositions ci-dessus sont assujetties a l' obligation preponderante d 'une 
partie receptrice de proceder, en temps opportun, a une divulgation publique 
ou a un depot exige en vertu du droit applicable ou des regles d'une bourse ou 
ses valeurs mobilieres sont inscrites ou cotees, selon le cas; dans de telles 
circonstances, la partie receptrice tenue de proceder a une telle divulgation OU 

a un tel depot deploie tous les efforts raisonnables sur le plan commercial 
pour aviser au prealable par ecrit ou de vive voix les autres parties et donne a 
celles-ci une possibilite raisonnable d'examiner les renseignements divulgues 
ou deposes ou de les commenter et, si un tel avis ne peut etre donne, pour 
aviser les autres parties immediatement apres avoir procede a la divulgation 
OU au depot. 

14. N'est pas reputee avoir manque au present protocole de confidentialite la personne 
qui etablit qu 'elle a fait preuve de diligence raisonnable pour prevenir ce 
manquement. 
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Annexe A 

ENGAGEMENT 

CONFORMITE A VEC LE PROTOCOLE DE CONFIDENTIALITE ET LE 
DROIT DE LA CONCURRENCE 

1. J'ai lu et compris le protocole de confidentialite. 

2. Je reconnais que je suis assujetti aux dispositions du protocole de confidentialite 
et que je suis tenu de m'y conformer. 

3. Je m'engage a proteger la confidentialite de tousles renseignements vises par les 
restrictions prevues par le protocole de confidentialite de la maniere qui y est 
decrite et d'utiliser les renseignements que je re<;ois de la maniere prevue par le 
protocole de confidentialite. 

4. Je m'engage a me conformer aux dispositions de la Loi sur la concurrence 
(Canada). 

5. Je reconnais que tout manquement au protocole de confidentialite, a la Loi sur la 
concurrence (Canada) ou au present engagement pourrait causer une perte ou un 
dommage importants a BCE Inc., Rogers Communications Inc., GLENTEL Inc. 
ou a leurs filiales, affiliees, successeurs ou ayants droit respectifs et entrainer a 
mon egard la prise de mesures disciplinaires allant jusqu 'au congediement. 
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ANNEXEB 

FORMULAIRE DE CERTIFICATION/AFFIDAVIT 

I Je, [nom], de [lieu], certifie par les presentes1 conformement aux conditions du 
consentement enregistre en date du • entre le commissaire de la concurrence 
(le commissaire), BCE Inc. et Rogers Communications Inc. (le consentement) que: 

1. Je suis [titre] de [actionnaire] et je suis personnellement au courant des faits 
exposes aux presentes, sauf ceux qui sont designes comme etant fondes sur des 
renseignements ou sur une opinion, auquel cas j'en donne la source et les tiens 
pour veridiques. 

2. Le [date], [actionnaire] a conclu le consentement en lien avec le projet 
d'acquisition par BCE Inc. des actions ordinaires en circulation de 
GLENTEL Inc. ainsi que !'acquisition indirecte par Rogers Communications Inc. 
de 50 % de GLENTEL Inc. (les transactions) et les transactions accessoires. 

3. Les transactions ant ete conclues le [date] (la date de cloture )2. 

4. Conformement a !'article 9 du consentement, [actionnaire] est tenue de produire 
[des rapports annuels/les rapports demandes par le commissaire] · dans 
lesquels elle certifie qu'elle s'est conformee aux parties II, III et IV du 
consentement. 

Surveillance du respect 

5. 11 incombe en premier lieu a [noms/titres] de surveiller le respect du present 
consentement. 

Date de cloture 

6. Conformement a I' article 7 du consentement, [actionnaire] est tenue de remettre 
au commissaire une confirmation ecrite de la (des) date(s) a laquelle (auxquelles) 
les transaction ont ete conclues. Cet avis a ete donne le [date]. 

Remise du consentement 

7. Conformement a l'article 8 du consentement, [actionnaire] est tenue de remettre 
un exemplaire du consentement a tous ses dirigeants, administrateurs, employes et 
mandataires, et a ceux de ses affilies, qui ont une responsabilite de gestion a 
l'egard des obligations decoulant du consentement, et ce, dans les trois (3) jours 

Si le present texte est redige sous formed 'affidavit, I 'expression « certifie par Jes presentes » est 
supprimee et remplacee par «declare sous serment ». L'affidavit est fait sous serment. Le certificat est 
atteste par un commissaire a l'assermentation. 
2 Les paragraphes 3, 6 et 7 ne doivent figurer que dans le premier certificat/affidavit. 
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ouvrables suivant la date de cloture. Le consentement a ete remis par [nom de la 
personne qui a remis le consentement] a [liste des destinataires] le [date]. 

8. Conformement a l 'article 8 du consentement, [actionnaire] est tenue de veiller a 
ce que ses dirigeants, administrateurs, employes et mandataires qui ont une 
responsabilite a l'egard de l'une OU l'autre des obligations decoulant du 
consentement re<;oivent une formation suffisante sur ses responsabilites et ses 
obligations au titre du consentement. La formation suivante a ete donnee : [liste 
des personnes ayant rei;u la formation, nom des personnes qui l'ont donnee 
et description generale du contenu de la formation]. 

A vis de manguement 

9. Selan ma connaissance personnelle et les questions que j'ai posees a [noms des 
personnes interrogees], je ne suis au courant d'aucun manquement reel ou 
probable a l'une des conditions du consentement au sens de l'article 10 du 
consentement. 

LE•. 

Commissaire a l'assermentation Norn et titre de l'agent certificateur 
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